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En RDC, une transition acceptée
« sous réserve » par le clan Kabila

Leprésident doit quitter le pouvoir après les scrutins de décembre 2017
KINSHASA - envoyé spécial

A chacun son exégèse du
texte d'accord signé
samedi 31 décembre
2016 pour sortir de la

crise politique ouverte en Répu-
blique démocratique du Congo.
Du côté de l'opposition, on crie à
la victoire. Certes, le président Jo-
seph Kabila, dont le second man-
dat s'est en principe achevé le
19 décembre, reste une année de
plus au pouvoir. Mais il désignera
le prochain premier ministre, qui
sera un opposant.
FélixTshisekedi.le fils de l'oppo-
sant historique Etienne Tsmse-
kedi, s'yvoit déjà,même s'il juge la
mission «quasi impossible» tant il
sera délicat de codiriger le pays
avec Joseph Kabila. «On a gagné à
90 % avec cet accord, car lepouvoir
a dû faire des concessions Il, juge-
t-il. Son père, malgré ses 84ans et
sa sante fragile, prendra la tête
d'un nouvel organe chargé de
veiller à l'application du texte.
Pour parvenir à ce compromis, il
aura fallu trois semaines de tracta-
tions tendues, facilitées par
l'Eglise catholique. Les négocia-
teurs du pouvoir et de l'opposition
ont fini par user les évêques, par
agacer le Vatican, par lasser les di-
plomates et par exaspérer les Con-
golais qui rêvent de connaître,
pour la première fois dans l'his-
toire du pays, une alternance paci-
fique. Letout dans un contexte ex-
plosif dans les quartiers populai-
res des grandes villes où des jeu-
nes ont affronté les forces de
sécurité - au moins quarante
morts les 19 et 20 décembre - et
dans les hauts plateaux de l'est du
pays, où des groupes armés enten-
dent profiter de la crise politique.
Les proches de Joseph Kabila
ont eux aussi célébré la fin des né-
gociations. Sans même se cacher,
ils ont signé cet accord «sous ré-
serve» et ont pris par surprise
l'opposition, tout en se jouant de

l'obligation faite par la commu-
nauté internationale d'aboutir à
un accord plus inclusif.
En fait, le camp du pouvoir joue
habilement sur les divisions des
anti-Kabila. EveBazaiba,la «dame
de fer» de la deuxième plate-
forme de l'opposition, a refusé de
signer ce «partage du pouvoir né-
gocié en toute opacité ».Mais sap0-
sition suscite l'indifférence du
reste de l'opposition et ouvre une
brèche: sans eUe et quelques
autres, la représentatitivé de cet
accord.est d'emblée mise en cause
par la majorité présidentielle.

NI calendrier ni modalités
«Cela nous pose un problème évi-
dent, et cest entre autres pour cela
que nous avons signé sous réserve,
dit André-Alain Atundu, porte-pa-
raIe de la majorité présidentielle.
Ce dialogue a suscité beaucoup
despoirau sein du peuple, et ilnous
fallait arriver à un consensUs.» Se-
lon lui, l'accord serait même
moins inclusif que leprécédent, si-
gné le 18octobre avec une frange
minoritaire de l'opposition, ce qui
avait suscité de vives critiques de
la communauté internationale.
« Toutes lesparties prenantes à ce

dialogue devraient être représen-
tées or, en l'état, l'inclusivité de l'ac-
cord nous pose problème », déclare
Léonard She Okitundu. Le tout
nouveau chef de la diplomatie
congolaise et artisan du dialogue
résume ainsi le rapport de force:
«On afait des concessions à lappo-
sidon qui avait besoin d'une opéra-
tion de communication pour ras-
surer [ses] militants. Quant à la
majorité, on est gagnants car on
rassure ainsi la communauté inter-
nationale, les bailleurs de fonds et
les investisseurs. »
Dans un contexte de profonde
crise politique, ce compromis
reste une avancée notable et pose
la base d'une transition, en dépit
de multiples et lourdes incertitu-
des. Dans le document de seize

pages, pas de calendrier précis ni
de modalités pratiques du futur
partage du pouvoir. A la dernière
minute, la majorité a exigé de re-
tarder d'au moins trois mois la
formation du futur gouverne-
ment d'union nationale. Ce que
l'opposition a refuse.
Selon cet accord, des élections
présidentielle, législatives et pro-
vinciales sont prévues en décem-
bre. Or, selon les experts électo-
raux, il est simplement impossi-
ble de tenir les trois scrutins d'un
coup dans un pays continent où le
recensement le plus récent date
du milieu des années 1980.
«Si les élections ne se tiennent

pas en décembre 2017, lefutur pre-
mier ministre issu de l'opposition
en portera la responsabilité », ré-
pète-t -on dans la majorité. «Je
crois en la tenue de deux élections
fin 2017: la présidentielle et les lé-
gislatives. C~st possible si on par~
vient à maintenir le rapport de
force et à faire appliquer stricte-
ment l'accord », veut croire le dé-
puté de l'opposition Delly Se-
sanga, l'un des négociateurs.

«II ya au moins un cadre ••
Malgré d'interminables discus-
sions, le règlement de nombreu-
ses questions sensibles a été ren-
voyé à plus tard, afin de ne pas re-
tarder davantage la signature de
l'accord et de désamorcer les ma-
nifestations dans la rue. Ainsi de la
négociation «au caspar cas», avec
Joseph Kabila, jusqu'alors inflexi-
ble, de la libération de prisonniers
politiques et le retour des exilés.
«L'accord nest pas laJin de tous

les problèmes, avertit le nonce
apostolique LuisMariano Monte-
mayor. Il faut préparer les élec-
tions. Mais ily a au moins un cadre
juridique qui n~xistait pas jus-
que-là VU que, selon la Constitu-
tion, le président a fini son
deuxième mandat.» Dès cette se-
maine,les négociations devraient
reprendre, selon l'Eglise catholi-
que, pour préciser ce cadre. _
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